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Le Président: Je déclare la motion adoptée. Quand lirons-
nous le projet de loi pour la troisième fois? Maintenant?

Des voix: D'accord.

L'hon. Herb Gray (au nom du ministre des Finances) pro-
pose: Que le projet de loi soit lu pour la troisième fois et adopté.

M. David Walker (secrétaire parlementaire du ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je suis heureux de
prendre de nouveau la parole pour appuyer l'adoption rapide du
projet de loi C-70, Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu.

Initiatives ministérielles

Ce projet de loi, comme le savent les députés, porte exécution
d'un certain nombre de mesures fiscales contenues dans le bud-
get de 1994 et d'autres mesures annoncées par le gouvernement
au cours de l'année qui vient de s'écouler.

Au moment de proposer la troisième lecture, il convient de
rappeler le contexte dans lequel le projet de loi a été présenté.
Nous sommes tous au courant des défis budgétaires que le Cana-
da doit relever. Peu nombreux sont ceux qui contestent la néces-
sité d'appliquer des mesures rigoureuses et les choix difficiles
que nous devons prendre collectivement. Personne, sans doute,
ne contestera que l'équité et l'efficacité sont les principes essen-
tiels dont nous devrons nous inspirer dans notre lutte contre le
déficit.

Le gouvernement s'est inspiré de ces mêmes principes dans
ses compressions de dépenses et le ministre en a fait autant dans
les budgets de 1994 et 1995. Dans l'un et l'autre cas, les seules
compressions budgétaires ne permettraient pas de réduire suffi-
samment le déficit. Aux compressions de dépenses, le gouverne-
ment se devait d'ajouter des mesures fiscales.

La simple équité nous commandait d'agir ainsi. Lorsque le
gouvernement a examiné le régime fiscal, son souci d'équité l'a
amené à s'en prendre aux privilèges fiscaux inacceptables plutôt
que d'imposer des hausses générales d'impôt aux contribuables
canadiens.

Lorsque nous avons examiné le régime de l'impôt des socié-
tés, nous avons voulu faire en sorte que les entreprises paient leur
juste part d'impôt sur le revenu pour financer les programmes
gouvernementaux et nous avons voulu empêcher certaines entre-
prises ou secteurs d'activité de profiter indûment de certaines
dispositions fiscales.

C'est dans cette optique que le budget de 1994 proposait un
certain nombre de mesures concernant l'impôt des sociétés. Je
tiens cependant à souligner que l'objectif du gouvernement
n'était pas de pénaliser les entreprises canadiennes ou de nuire à
leur compétitivité. Même que nous jugeons indispensable le
maintien d'un système concurrentiel dans le contexte actuel de
mondialisation de l'économie.

J'aimerais maintenant décrire brièvement certaines des mesu-
res particulières annoncées dans le budget de 1994 qui se retrou-
vent dans le projet de loi C-70.

Par souci d'équité, la règle fiscale relative à la remise de dette
et à la saisie a été modifiée. Les anciennes dispositions de la Loi
de l'impôt ne tenaient, à toutes fins utiles, pas compte aux fins de
l'impôt sur le revenu de bon nombre de transactions destinées à
régler des dettes.

Les nouvelles règles fournissent une base solide dans le do-
maine du règlement de dettes. Elles prévoient essentiellement
l'application du montant impayé pour réduire une perte reportée
et l'ajout d'une partie des dépenses au revenu du débiteur. Je
tiens cependant à signaler que des dispositions spéciales d'allé-
gement viendront modérer la rigueur de ces nouvelles règles.

Passons maintenant au traitement fiscal des titres détenus par
des institutions financières. Jusqu'à présent, on ne trouvait aucu-
ne règle particulière concernant le traitement fiscal de ces titres
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